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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU : 


Le rapport de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale (AG/doc.____/13) ;


Le rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale sur le financement du Programme-budget 2014 de l’Organisation (AG/CP/____/13) ;


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4860/13) présenté au Conseil permanent le 3 mai 2013,

PRENANT EN COMPTE :


Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;

Que l’Assemblée générale a adopté, lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a ensuite modifié ces mesures au moyen des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;


Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ;

Que conformément à la méthodologie établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les pourcentages des quotes-parts des États membres pour les années 2012 à 2014 ont été attribués,

CONSIDÉRANT :

Que les droits de la personne, la démocratie et la gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle constituent des piliers de l’Organisation ;


Que conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-troisième session ordinaire, laquelle se tiendra en juin 2013, afin d’établir le niveau budgétaire global et les sources de financement pour le Programme-budget 2014, qui inclura les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ainsi que de fonds fiduciaires et de fonds spécifiques, de même que toutes les autres recettes diverses ; et considérant que le niveau budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations statutaires et au titre du coût de la vie ;


Que par la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12), l’Assemblée générale a établi que le montant total des dépenses afférentes au personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du niveau budgétaire global du Programme-budget 2014 du Fonds ordinaire (parfois dénommé le “chiffre indicatif”), y compris toute augmentation statutaire qui s’avérerait nécessaire ;


Qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du Programme-budget 2014 qui seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 30 octobre 2013 ;


Qu’aux termes de l’article 80 (i)(i) de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, celui-ci est tenu de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du Programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale ;

Que le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire ne dispose pas des ressources suffisantes pour financer les dépenses dépassant le montant total des recettes reçues pendant l’exercice budgétaire en cours ;

Qu’il reste du travail à faire pour rationaliser les mandats, élaborer une vision stratégique pour l’Organisation et mettre en œuvre l’initiative de modernisation des activités actuellement envisagée par les États membres, 

DÉCIDE : 

1.
De fixer les quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2014 ainsi que les contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants figurant à l’annexe A, intitulée “Attribution des quotes-parts au Fonds ordinaire - 2014”.

2.
De fixer le montant budgétaire global du Programme-budget 2014 du Fonds ordinaire à 82 978 200 USD et de le financer comme suit : 

a.
Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 80 552 200 USD, réparti comme suit :

i. un montant total de 81 105 400 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) ;

ii. une réduction de 553 200 USD à titre de rabais pour versement ponctuel en vertu des mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ; 

b.
une contribution de 126 000 USD apportée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, laquelle contribution, conformément au Statut du FEMCIDI, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net de la programmation approuvée en 2013 aux fins d’exécution en 2014 ;

c.
des recettes représentant 1 500 000 USD au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques ;

d.
d’autres recettes d’un montant de 800 000 USD au titre des intérêts et remboursements, entre autres.

3.
De fixer à 5 250 000 USD le plafond global des dépenses du Fonds de recouvrement des coûts indirects, lequel exclut le virement de 1 500 000 USD au Fonds ordinaire effectué selon les dispositions du paragraphe 2 c ci-dessus, conformément aux Normes générales, à condition toutefois que la somme précitée soit effectivement recouvrée.

4.
De demander au Secrétaire général de refléter, dans la préparation de la proposition de Programme-budget pour 2014, une incidence proportionnelle d’application générale dans tous les chapitres et sous-programmes du budget de l’absorption des augmentations statutaires de la rémunération du personnel et de la réduction du revenu total par rapport à l’exercice budgétaire précédent.
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ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
FONDS ORDINAIRE
ATTRIBUTION DE QUOTES-PARTS POUR 2014

Pourcentage Quote-part Remboursement @

Etats membres attribué attribuée de I'imEf)t Crédits Total
Antigua-et-Barbuda 0,022% 17.900 17.900
Argentine 2,408% 1.964.300 1.964.300
Bahamas 0,062% 50.600 50.600
Barbade 0,045% 36.700 12.000 @ 48.700
Belize 0,022% 17.900 537 17.363
Bolivie 0,049% 40.000 40.000
Breésil 9,941% 8.109.400 8.109.400
Canada 11,972% 9.766.100 292.983 9.473.117
Chili 1,189% 969.900 29.097 940.803
Colombie 1,049% 855.700 17.114 838.586
Costa Rica 0,221% 180.300 3.606 176.694
Dominique 0,022% 17.900 17.900
El Salvador 0,258% 210.500 2.105 208.395
Equateur 0,114% 93.000 93.000
Etats-Unis 59,470% 48.512.700 6.300.000 @ 54.812.700
Grenade 0,022% 17.900 17.900
Guatemala 0,168% 137.000 2.749 134.251
Guyana 0,022% 17.900 17.900
Haiti 0,034% 27.700 27.700
Honduras 0,051% 41.600 41.600
Jamaique 0,093% 75.900 75.900
Mexique 8,281% 6.755.200 202.656 6.552.544
Nicaragua 0,034% 27.700 277 27.423
Panama 0,158% 128.900 128.900
Paraguay 0,093% 75.900 1.528 74.372
Pérou 0,688% 561.200 561.200
République dominicaine 0,257% 209.600 209.600
Sainte-Lucie 0,022% 17.900 17.900
Saint-Kitts-et-Nevis 0,022% 17.900 17.900
Saint-Vincent-et-Grenadines 0,022% 17.900 17.900
Suriname 0,034% 27.700 554 27.146
Trinité-et-Tobago 0,180% 146.800 146.800
Uruguay 0,214% 174.600 174.600
Venezuela 2,186% 1.783.200 1.783.200
Sous-total 99,425% 81.105.400 6.312.000 553.206 86.864.194
cua () 0,575% 469.100 469.100
TOTAL 100,000% 81.574.500 6.312.000 553.206 87.333.294

a. Montant représentant 1 % de la quote-part de 2013 si le total de cette quote-part est versé entiérement avant le 31 mars 2013, plus
2 % de tout paiement recu avant le 28 février 2013 et 3 % de tout paiement recu avant le 31 janvier 2013.

b. La somme indiquée constitue une estimation et peut differer du montant total devant étre collecté.

c. Cette information est indiquée uniquement pour établir le pourcentage correspondant a chaque Etat membre.




� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06026F11�








_954739038.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



